
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue mardi le 2 juillet 2019 
à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 

Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 

Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 

2019-07-294 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de radier l’item 26 « propriété du 1900, rue Skiroule – raccordement au réseau d’égout »; 
. d’ajouter les suivants à l’item numéro 41 « varia » : 

1. brigadière scolaire – engagement de Casandra Soulières-Mc Duff 
2. gestion des bâtiments en zone agricole – mandat 
3. formation participative en urbanisme 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

Ordre du jour

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 

Administration 
3. adoption des procès-verbaux   
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. adoption du règlement numéro 2019-07-909 intitulé « Règlement sur le traitement 

des élus municipaux » 
10. Fédération Québécoise des Municipalités – congrès 2019 
11. politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de  la violence au travail 
12. politique en matière de drogues, alcool, médicaments et autres substances 

similaires 
13. vente pour taxes 2019 – acquisition d’immeubles 
14. gestion des documents numériques 
15. système informatique – remplacement du système d’exploitation du serveur – 

rapport final sur les coûts 
16. persévérance scolaire – dépôt de projet 
17. entente portant sur l’établissement de la compétence de la cour municipale de 

Drummondville – modification numéro 3 

Sécurité publique 
18. service des incendies – nombre d’interventions 



Transport 
19. rue du Pacifique – îlot 
20. scellement de fissures 2019 – adjudication du contrat 
21. resurfaçage d’une partie du 9e rang – rapport final sur les coûts 
22. réparation des rues et chemins d’asphalte 2019 – rapport final sur les coûts 
23. partage d’une ressource en ingénierie 
24. entretien des chemins hiver 2018-2019 – rapport comparatif 
25. camionneur patrouilleur à temps plein – offre d’emploi 

Hygiène du milieu 
26. item radié 
27. Programme de récupération hors-foyer – aide financière 
28. puits de la propriété du 899, rue Hébert – ajout d’une sonde 

Santé et bien-être 
29. Office d’habitation Drummond – droit de mutation 
30. Office d’habitation Drummond – contribution municipale 

Aménagement, urbanisme et développement 
31. avis de motion – règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 
32. adoption du premier projet de règlement numéro 2019-09-911 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
33. projet de règlement numéro 2019-09-911 – assemblée publique aux fins de 

consultation 
34. demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0001 au règlement de zonage 

numéro 2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 772 672 soit au 164, 10e rang 
35. demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0002 au règlement de zonage 

numéro 2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 773 047 soit au 1156, rue 
Valence 

36. demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0003 au règlement de zonage 
numéro 2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 773 753 soit au 725, rue Boisjoli 

37. demande de dérogation mineure numéro 2019-04-0004 au règlement de zonage 
numéro 2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 773 401 soit au 1793, rue Millette 

38. règlement sur les projets particuliers de construction, de modification et d’occupation 
d’un immeuble – mandat 

Loisirs et culture 
39. adoption du règlement numéro 2019-07-910 intitulé « Règlement modifiant la 

règlementation fixant les tarifs de location du terrain de balle, des terrains de soccer 
et de la patinoire » 

40. Parc des Générations – entretien du boisé 

Autres 
41. varia 

1. brigadière scolaire – engagement de Casandra Soulières-Mc Duff 
2. gestion des bâtiments en zone agricole - mandat 
3. formation participative en urbanisme 

42. correspondances 
43. période de questions 
44. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

ADMINISTRATION 



2019-07-295 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins 
de consultation du 3 juin 2019 et de la séance ordinaire du 3 juin 2019, il est proposé 
par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’approuver les 
procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins de consultation du 3 juin 2019 et de la 
séance ordinaire du 3 juin 2019. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES
Aucun suivi à faire. 

5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 95 362.25 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 

2019-07-296 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 26 juin 2019 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 25 mai 2019 au 21 juin ont été remis à 
chaque membre du conseil. 

b) Revenus 
Revenus perçus du 25 mai 2019 au 21 juin 2019  204 176.00 $ 
c) Comptes à recevoir
Taxes et autres comptes à recevoir au 21 juin 2019   1 235 655.59 $ 

d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 39 230.96 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 

e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er juin 2019 au 30 juin 2019  47 583.08 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er juin 2019 au 30 juin 2019    1 305.61 $ 

f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 703 481.67 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le conseiller Ian Lacharité : 
Le 4 juillet prochain à 19 h 30 se tient l’activité Les Jeudis en chansons à la Halte 
Gérard Boire en collaboration avec la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-
Québec. Les frères Tessier animeront la soirée avec de la musique française. 



b) par la conseillère Raymonde Côté : 
Elle remercie les gens qui ont participé à la parade de vélos dans le cadre de la Fête 
nationale ainsi que les commanditaires. Huit vélos ont été tirés au hasard parmi les 
enfants participants. 

Le conseiller Bertrand Massé remercie la conseillère Raymonde Côté pour son 
dévouement dans le cadre de cette activité. 

c) par le conseiller Pierre Côté : 
La Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François achètera un camion 
neuf par année pour lui permettre de renouveler sa flotte de camions sur 10 ans. 

d) par la mairesse Carole Côté : 
Le 10 juin 2019 : Ouverture officielle du garage multifonctionnel de la Maison des jeunes 
de Wickham. Cette nouvelle bâtisse leur permettra de varier les activités offertes aux 
jeunes et de monter des projets. Félicitations pour cette belle réussite! 
Le 12 juin 2019 : Participation à une séance d’information donnée par les membres de 
l’UPAC portant sur la prévention de la corruption. 
Le 17 juin 2019 : Réunion du Comité consultatif d’urbanisme.  
Le 19 juin 2019 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Il a eu adoption 
des priorités d’interventions 2019-2020 dans le cadre de l’entente relative au Fonds de 
développement des territoires. La MRC de Drummond adhère, avec les différentes 
organisations et les autres acteurs, à l’entente de collaboration pour les situations 
d’insalubrité dans les habitations sur le territoire de la MRC de Drummond. L’entente 
intermunicipale entre les MRC de Drummond et du Val-Saint-François concernant 
l’application de la réglementation relative au contrôle du déboisement et de la forêt est 
adoptée. 
Le 25 juin 2019 : Rencontre du comité de pilotage de la Politique Familiale Municipale. 
Les sujets discutés sont : suivi de la démarche et la concertation des citoyens 
Le 25 juin 2019 : Rencontre avec la Ville Drummondville pour faire le bilan sur l’entente 
loisirs-culture et perspectives pour les prochaines années. 
Le 26 juin 2019 : Lancement officiel du projet de boîtes à jeux sur le territoire de la MRC 
de Drummond grâce à une subvention de 34 294 $ du CIUSSS MCQ et de Loisir 
Centre-du-Québec pour une contribution de 8 048 $ pour l’achat d’équipement. 

2019-07-297 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2019 portant les 
numéros d’écriture 201900097 à 201900100, 201900103 à 201900109, 201900110, 
201900112 et 201900114 à 201900118 ainsi que le rapport intitulé « État des activités 
financières » montrant les revenus et les dépenses au 25 juin 2019 ainsi que les 
prévisions révisées de l’année 2019 montrant un surplus de 5 500.24 $. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-298 9. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-07-909 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX » 

Attendu que la Municipalité de Wickham a adopté le Règlement 2008-04-649 relatif au 
traitement des élus municipaux et autorisant le versement d’une allocation de transition 
à certaines personnes le 8 avril 2008 et qu’il y a lieu de le remplacer; 
Attendu que des modifications législatives, effectives depuis le 1er janvier 2018, ont été 
apportées à la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11 001), faisant en 
sorte, d’une part, que certaines balises encadrant la rémunération des élus municipaux, 
notamment celles relatives à l’imposition d’une rémunération minimale, ont été abolies 



et, d’autre part, que la responsabilité de fixer la rémunération des élus municipaux 
revient à la Municipalité; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 3 juin 2019; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
29 mai 2019; 
Attendu l’avis public du 10 juin 2019 publié conformément à l’article 9 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 25 juin 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux que le 
règlement numéro 2019-07-909 intitulé « Règlement sur le traitement des élus 
municipaux », Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est 
adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents, la mairesse donne son vote 
favorable. 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-07-909 

RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX 

Attendu que la Municipalité de Wickham a adopté le Règlement 2008-04-649 relatif au 
traitement des élus municipaux et autorisant le versement d’une allocation de transition 
à certaines personnes le 8 avril 2008 et qu’il y a lieu de le remplacer; 
Attendu que des modifications législatives, effectives depuis le 1er janvier 2018, ont été 
apportées à la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11 001), faisant en 
sorte, d’une part, que certaines balises encadrant la rémunération des élus municipaux, 
notamment celles relatives à l’imposition d’une rémunération minimale, ont été abolies 
et, d’autre part, que la responsabilité de fixer la rémunération des élus municipaux 
revient à la Municipalité; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 3 juin 2019; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
29 mai 2019; 
Attendu l’avis public du 10 juin 2019 publié conformément à l’article 9 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 25 juin 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 



Article 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au long. 

Article 2 Objet 

Le présent règlement fixe le traitement des élus municipaux. 

Article 3 Rémunération du maire 

La rémunération annuelle du maire est fixée à 16 025.60 $ pour l’exercice financier de 
l’année 2019, à 18 012.80 $ pour l’exercice financier de l’année 2020 et à 20 000 $ pour 
l’exercice financier de l’année 2021, étant entendu que pour tout exercice financier 
subséquent, le montant de la rémunération du maire sera ajusté annuellement en 
fonction de l’indexation prévue à l’article 9 du présent règlement. 

Article 4 Rémunération du maire suppléant 

À compter du moment où le maire suppléant occupe les fonctions du maire et jusqu’à ce 
qu’il cesse son remplacement, le maire suppléant reçoit une rémunération additionnelle 
à celle qui lui est payée à titre de membre du conseil afin d’égaler la rémunération 
payable au maire pour ses fonctions. 

Article 5 Rémunération des autres membres du conseil 

La rémunération annuelle des membres du conseil municipal, autre que le maire, est 
fixée à 5 341.87 $ pour l’exercice financier de l’année 2019, à 6 004.27 $ pour l’exercice 
financier de l’année 2020 et à 6 666.67 $ pour l’exercice financier de l’année 2021, étant 
entendu que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la rémunération des 
membres du conseil municipal sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation 
prévue à l’article 9 du présent règlement. 

Article 6 Compensation pour les membres du Comité de négociation de la 
convention collective 

La compensation des membres du Comité de négociation de la convention collective est 
fixée à 80 $ par séance de négociation. 

Article 7 Compensation en cas de circonstances exceptionnelles  

Tout membre du conseil peut recevoir paiement d’une compensation pour perte de 
revenu si chacune des conditions ci-après énoncées sont remplies : 

a) l’état d’urgence est déclaré dans la Municipalité en vertu de la Loi sur la 
sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3) suite à un évènement survenu sur le territoire 
de la Municipalité; 



b) le membre du conseil doit gérer, coordonner ou autrement participer aux 
interventions devant être effectuées par la Municipalité en raison de cet 
évènement; 

c) le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période 
consécutive de plus de quatre (4) heures et subit une perte de revenu 
pendant cette période d’absence. 

Si le membre du conseil remplit les conditions prévues au présent article, il recevra, 
suite à l’acceptation du conseil, une compensation égale à la perte de revenu subie. Le 
membre du conseil devra remettre toute pièce justificative satisfaisante pour le conseil 
attestant de la perte de revenu ainsi subie. 

Le paiement de la compensation sera effectué par la municipalité dans les trente (30) 
jours de l’acceptation du conseil d’octroyer pareille compensation au membre du conseil.  

Article 8 Allocation de dépenses 

En plus de la rémunération payable en vertu du présent règlement, tout membre du 
conseil reçoit une allocation de dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération 
fixée par les présentes, sous réserve du montant de l’allocation de dépenses maximal 
prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux ainsi que du partage 
de l’allocation de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette Loi. 

Article 9 Indexation et révision 

La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée annuellement, en 
date du 1er janvier, en fonction de l’indice des prix à la consommation publié par 
Statistique Canada pour la province de Québec encouru lors de l’année précédente. 

Malgré ce qui précède, une révision de la rémunération payable aux membres du 
conseil sera effectuée et déterminée dans un délai de soixante (60) jours suivant le jour 
des élections municipales générales devant être tenues en vertu de la Loi sur les 
élections et référendums dans les municipalités (L.R.Q, c. E-2,2). La rémunération des 
membres du conseil ainsi déterminée sera en vigueur et payable aux membres du 
conseil à compter du 1er janvier suivant la tenue de ces élections.  

Article 10 Application 

Le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable de l’application du présent 
règlement. 

Article 11 Règlements abrogés 

Le présent règlement abroge et remplace les règlements numéro 2008-04-649 et 
numéro 2008-11-659 ainsi que toutes autres dispositions antérieures ou contraires. 

Article 12 Entrée en vigueur et publication 

Le présent règlement entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2019. 



Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  

2019-07-299 10. FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS – CONGRÈS 2019 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2019; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’inscrire le conseiller Bertrand Massé au congrès de la Fédération Québécoise des 

Municipalités qui se tiendra du 26 au 28 septembre 2019 au Centre des congrès de 
Québec et d’autoriser un déboursé au montant de 918.65 $ à la Fédération 
Québécoise des Municipalités en paiement des frais d’inscription; 

. de rembourser, sur la présentation de pièces justificatives, les frais de déplacement et 
les autres frais réellement supportés. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-300 11. POLITIQUE DE PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT, DE L’INCIVILITÉ ET DE 
LA VIOLENCE AU TRAVAIL 

Attendu que toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de travail 
protégeant sa santé, sa sécurité et sa dignité;  
Attendu que la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») prévoit l’obligation pour 
tout employeur d’adopter et de rendre disponible une Politique de prévention du 
harcèlement, incluant un volet portant sur les conduites à caractère sexuel; 
Attendu que la Municipalité de Wickham s’engage à adopter des comportements 
proactifs et préventifs relativement à toute situation s’apparentant à du harcèlement, de 
l’incivilité ou de la violence au travail, ainsi qu’à responsabiliser l’ensemble de 
l’organisation en ce sens;
Attendu que la Municipalité de Wickham entend mettre en place des mesures prévenant 
toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail;
Attendu que la Municipalité de Wickham ne tolère ni n’admet quelque forme de 
harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail; 
Attendu qu’il appartient à chacun des membres de l’organisation municipale de 
promouvoir le maintien d’un milieu de travail exempt de harcèlement, d’incivilité ou de 
violence au travail; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté que la présente politique soit adoptée. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

Copie de la politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au 
travail est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

2019-07-301 12. POLITIQUE EN MATIÈRE DE DROGUES, ALCOOL, MÉDICAMENTS ET 
AUTRES SUBSTANCES SIMILAIRES 

Attendu que l’employeur a le devoir de protéger la santé, la sécurité et l’intégrité 
physique de ses employés et d’assurer la sécurité de tous dans leur milieu de travail; 
Attendu que tout employé a l'obligation de prendre les mesures nécessaires pour 
protéger sa santé, sa sécurité et son intégrité physique et de veiller à ne pas mettre en 
danger la santé, la sécurité et l'intégrité physique des autres employés ou de tiers qui se 
trouvent sur les lieux du travail; 
Attendu que l’employeur s’engage à prendre les moyens raisonnables pour fournir et 
maintenir un milieu de travail exempt de drogues, d’alcool et de toutes autres 
substances similaires; 



Attendu que la consommation de drogues, alcool, médicaments et autres substances 
similaires peut affecter le rendement, le jugement ou les capacités d’un employé et avoir 
de graves conséquences sur ses collègues, les citoyens de la municipalité et le public 
en général, incluant l’image et la réputation de la Municipalité; 
Attendu que la Loi encadrant le cannabis précise qu’un employeur peut, en vertu de son 
droit de gérance, encadrer l’usage de cannabis, voire l’interdire complètement; 
Attendu que l’employeur souhaite accompagner activement tout employé éprouvant des 
problèmes de consommation de drogues, alcool, médicaments et autres substances 
similaires; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que la présente politique soit adoptée. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

Copie de la politique en matière de drogues, alcool, médicaments et autres substances 
similaires est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

2019-07-302 13. VENTE POUR TAXES 2019 – ACQUISITION D’IMMEUBLES 
Attendu que la Municipalité a acquis lors de la vente pour taxes 2019 les immeubles 
portant les matricules suivants :  

• 8373 71 4757; 
• 8373 82 2869; 
• 8568 84 0086; 
• 8568 86 6700; 
• 8669-43-8510. 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’autoriser le paiement des frais d’acquisition excluant les taxes municipales; 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à effectuer les écritures 

comptables concernant la partie des taxes municipales et d’amender les postes 
budgétaires concernés. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-303 14. GESTION DES DOCUMENTS NUMÉRIQUES  
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
nommer Vicky Marc-Aurèle comme personne responsable de la gestion des documents 
numériques. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-304 15. SYSTÈME INFORMATIQUE – REMPLACEMENT DU SYSTÈME 
D’EXPLOITATION DU SERVEUR – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS 

Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. d’approuver le rapport final du 18 juin 2019 sur les coûts montrant des dépenses 

nettes de 15 984.82 $ pour le remplacement du système d’exploitation du serveur du 
système informatique; 

. d’approuver le financement des activités d’investissements comme suit : 
 une somme de 5 871.39 $ provenant du surplus accumulé non affecté pour le 

remplacement, l’achat d’équipements informatiques et pour la création ou la mise à 
jour du site internet; 

 une somme de 5 984.82 $ provenant du fonds de roulement remboursable sur 
5 ans dont un premier versement de 1 196.98 $ en 2019 et 4 versements égaux 
de 1196.96 $ à compter de l’an 2020; 

. d’approuver le financement des activités de fonctionnement en empruntant une somme 
de 4 128.61 $ au surplus accumulé non affecté pour le remplacement, l’achat 
d’équipements informatiques et pour la création ou la mise à jour du site internet. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-305 16. PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE – DÉPÔT DE PROJET 



Attendu l’appel de projets locaux en persévérance scolaire; 
Attendu les discussions avec l’école Saint-Jean et les besoins soulevés; 
Attendu que la Municipalité de Wickham agira à titre d’organisme promoteur; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de ratifier le dépôt de la demande d’aide financière dans le cadre de l’appel de projets 

locaux en persévérance scolaire; 
. d’autoriser Réal Dulmaine, directeur général, à agir à titre de représentant de 

l’organisme promoteur et à signer, pour et au nom de la Municipalité, tous les 
documents relatifs à cette demande. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-306 17. ENTENTE PORTANT SUR L’ÉTABLISSEMENT DE LA COMPÉTENCE DE LA 
COUR MUNICIPALE DE DRUMMONDVILLE – MODIFICATION NUMÉRO 3 

Attendu qu’il y a lieu de modifier l’entente portant sur l’établissement de la compétence 
de la cour municipale de Drummondville; 
Attendu que les membres du conseil reconnaissent avoir reçu et lu la modification 
numéro 3 de l’entente portant sur l’établissement de la compétence de la cour 
municipale de Drummondville;  
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. que la Municipalité de Wickham approuve la modification numéro 3 de l’entente 

portant sur l’établissement de la compétence de la cour municipale de Drummondville;  
. que la mairesse Carole Côté et Réal Dulmaine, directeur général, soient autorisés à 

signer pour et au nom de la Municipalité de Wickham la modification numéro 3 de 
l’entente portant sur l’établissement de la compétence de la cour municipale de 
Drummondville. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

18. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 7 appels pour la période 
du 26 mai 2019 au 22 juin 2019 dont un en entraide.  

TRANSPORT 

2019-07-307 19. RUE DU PACFIQIUE – ÎLOT 
Attendu que la firme d’ingénierie WSP était responsable de la conception des plans et 
devis ainsi que la surveillance des travaux; 
Attendu que l’îlot sur la rue du Pacifique n’a pas été aménagé au bon endroit; 
Attendu que les camions de déneigement, d’urgence et de services ne peuvent tourner 
sans reculer pour accéder à la rue Du Pacifique par la rue Blanchard; 
Attendu le danger d’accident routier; 
Attendu que le conseil doit voir à la sécurité des piétons et des usagers de la route; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’exiger de la firme d’ingénierie WSP de demander à Pavage Drummond inc. d’enlever 
l’îlot aménagé sur la rue du Pacifique et de refaire le pavage, le tout au frais de la firme 
d’Ingénierie WSP. Adoptée à la majorité des conseillers présents. 

2019-07-308 20. SCELLEMENT DE FISSURES 2019 – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour 
les travaux de scellement de fissures 2019. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de scellement de fissures 2019 à Permaroute Inc. 

pour le prix de 9 485.44 $ taxes incluses; 



. que le devis d’appel d’offres, la soumission de Permaroute inc. et la présente résolution 
soient le contrat liant la Municipalité et Permaroute inc; 

. d’amender le poste budgétaire 0232020625 d’une somme 10 268 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus accumulé non affecté pour l’amélioration du réseau 
routier. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-309 21. RESURFAÇAGE D’UNE PARTIE DU 9e RANG – RAPPORT FINAL SUR LES 
COÛTS 

Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’approuver le rapport final du 3 juin 2019 sur les coûts montrant des dépenses nettes 

de 83 291.46 $ pour les travaux de resurfaçage d’une partie du 9e rang; 
. d’approuver le financement de cette dépense en prenant les deniers nécessaires à 

même les revenus reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies 
publiques. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-310 22. RÉPARATION DES RUES ET CHEMINS D’ASPHALTE 2019 – RAPPORT 
FINAL SUR LES COÛTS 

Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’approuver le rapport final du 18 juin 2019 sur les coûts montrant des dépenses 

nettes de 59 425.15 $ pour les travaux de réparation des rues et chemins d’asphalte 
2019; 

. d’approuver le financement suivant : 
 une somme de 12 596.13 $ provenant des activités de fonctionnement; 
 une somme de 47 129.02 $ provenant des revenus reportés réservés à la réfection 

et à l’entretien de certaines voies publiques. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-311 23. PARTAGE D’UNE RESSOURCE EN INGÉNIERIE 
Attendu la résolution numéro 168.05.19 reçue de la Municipalité de Saint-Germain-de-
Grantham concernant le partage d’une ressource en ingénierie; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’indiquer à la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham que la Municipalité de 
Wickham est intéressée à regarder la possibilité de partager une ressource en 
ingénierie. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

24. ENTRETIEN DES CHEMINS HIVER 2018-2019 – RAPPORT COMPARATIF 
Une copie du rapport a été remise à chaque membre du conseil. 

2019-07-312 25. CAMIONNEUR PATROUILLEUR À TEMPS PLEIN – OFFRE D’EMPLOI 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
publier une offre d’emploi dans nos différents outils de communication et sur le site 
d’Emploi Québec pour l’engagement d’un camionneur patrouilleur à temps plein 
conformément à la convention collective en vigueur. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 

HYGIÈNE DU MILIEU 

2019-07-313 27. PROGRAMME DE RÉCUPÉRATION HORS-FOYER – AIDE FINANCIÈRE 
Attendu que la MRC de Drummond a déposé pour plusieurs municipalités une demande 
d’aide financière dans le cadre du Programme de récupération hors-foyer; 
Attendu que la Municipalité désire acquérir trois nouveaux équipements de récupération 
qui seront installés dans le Parc des Générations; 



Attendu que l’aide financière demandée pour la Municipalité est de 1 759.80 $ pour une 
dépense totale de 2 514 $ taxes en sus; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de ratifier la décision d’autoriser la MRC de Drummond à présenter une demande 

d’aide financière dans le cadre du Programme de récupération hors-foyer pour l’achat 
de trois nouveaux équipements de récupération qui seront installés dans le Parc des 
Générations; 

. d’amender le poste budgétaire 0270156522 d’une somme de 879.59 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-314 28. PUITS DE LA PROPRIÉTÉ DU 899, RUE HÉBERT – AJOUT D’UNE SONDE 
Attendu  la recommandation de Richelieu Hydrogéologie Inc. d’ajouter une sonde de 
suivi dans le puits de la propriété du 899, rue Hébert pour permettre de vérifier le niveau 
d’eau de la nappe souterraine en périphérie du puits D; 
Attendu l’entente écrite intervenue avec les propriétaires du 899, rue Hébert; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
retenir les services de Richelieu Hydrogéologie Inc. pour fournir et installer une sonde 
dans le puits de la propriété du 899, rue Hébert pour le prix de 1 530 $ taxes en sus. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 

2019-07-315 29. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – DROIT DE MUTATION 
Attendu le courriel du 19 juin 2019 de David Bélanger, directeur général, de l’Office 
d’habitation Drummond expliquant les raisons du dépôt de la facture 20190021 du 1er

mai 2019 relative au droit de mutation pour la propriété du 912, rue Principale à 
Wickham; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser un déboursé au montant de 17 191.52 $ à l’Office d’habitation Drummond en 
paiement de la facture 20190021 du 1er mai 2019 relative au droit de mutation pour la 
propriété du 912, rue Principale à Wickham. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

2019-07-316 30. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – CONTRIBUTION MUNICIPALE 
Attendu la lettre du 4 juin 2019 de l’Office d’habitation Drummond concernant la 
contribution municipale à verser suite au rapport d’approbation du budget prévisionnel 
2019 approuvé par la Société d’habitation du Québec le 7 février 2019; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser le versement de la contribution municipale au montant de 9 103 $ en trois (3)  
versements dont un premier de 3 034.34 $ le 15 juillet 2019 et les deux autres au montant 
de 3 034.33 $ les 15 septembre et 15 novembre 2019. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 

AMÉNAGEMENT, URBANSIME ET DÉVELOPPEMENT 

2019-07-317 31. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 2006-09-621 

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 dont les 
objets sont les suivants : 
. de créer les zones C-49.1 et C-49.2 à même la zone C-49; 
. de définir les usages permis dans les nouvelles zones C-49.1 et C-49.2; 
. de définir les normes d’implantation dans les nouvelles zones C-49.1 et C-49.2. 



2019-07-318 32.  ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 
INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’il est souhaitable de créer une nouvelle zone pour deux parties de lots 
situées actuellement dans la zone C-49 à l’intérieur du périmètre urbain afin de 
permettre certains usages commerciaux spécifiques visant à régulariser la situation 
actuelle des droits acquis de la propriété; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 juillet 2019; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 26 juin 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
que le premier projet de règlement numéro 2019-09-911 intitulé « Règlement modifiant 
le règlement de zonage numéro 2006-09-621 », projet de règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PREMIER PROJET DE  
RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’il est souhaitable de créer une nouvelle zone pour deux parties de lots 
situées actuellement dans la zone C-49 à l’intérieur du périmètre urbain afin de 
permettre certains usages commerciaux spécifiques visant à régulariser la situation 
actuelle des droits acquis de la propriété; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 juillet 2019; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 26 juin 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

Article 1   

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 



Article 2 

Le plan de zonage W-003 feuillet 2 (secteur urbain) faisant partie intégrante du 
Règlement de zonage numéro 2006-09-621, est modifié comme suit : 

a) en créant une nouvelle zone C-49.1 à même une partie de la zone C-49. Le 
tout, comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe I pour faire partie 
intégrante du présent règlement; 

b) en créant une nouvelle zone C-49.2 à même une partie de la zone C-49. Le 
tout, comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe II pour faire 
partie intégrante du présent règlement. 

Article 3 

L’annexe V faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille de 
spécifications des usages permis par zone, est modifiée comme suit : 

a) en ajoutant après la colonne « C-49 » une nouvelle colonne « C-49.1 » et en 
indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les usages principaux un astérisque « * », accompagné ou non d’un chiffre en 
exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans spécifications 
particulières. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe III 
pour faire partie intégrante du présent règlement; 

b) en ajoutant après la nouvelle colonne « C-49.1 » une nouvelle colonne  
« C-49.2 » et en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes 
lignes concernant les usages principaux un astérisque « * », accompagné ou 
non d’un chiffre en exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans 
spécifications particulières. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe 
en annexe III pour faire partie intégrante du présent règlement. 

c) en ajoutant dans la section « Notes », les notes 42, 43 et 44 qui se lisent 
comme suit : 

42. Sauf produits chimiques et sous réserve qu’une autorisation soit 
obtenue ou que des droits acquis soient reconnus auprès de la CPTAQ 
si une partie des activités est située en zone verte. 

43. Sauf les concessionnaires automobiles, les stations-services et postes 
d’essence ainsi que les lave-autos pour véhicules légers et sous réserve 
qu’une autorisation soit obtenue ou que des droits acquis soient 
reconnus auprès de la CPTAQ si une partie des activités est située en 
zone verte. 

44. Sauf les lave-autos et sous réserve qu’une autorisation soit obtenue ou 
que des droits acquis soient reconnus auprès de la CPTAQ si une partie 
des activités est située en zone verte. 

Article 4 

L’annexe IV faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille des 
normes d’implantation par zone est modifiée comme suit : 



a) en ajoutant après la colonne « C-49 » une nouvelle colonne « C-49.1 » et en 
indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les différents objets les normes (minimales ou maximales) applicables fixant 
ainsi les normes d’implantation pour cette nouvelle zone C-49.1. Le tout, 
comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe IV pour faire partie 
intégrante du présent règlement; 

b) en ajoutant après la nouvelle colonne « C-49.1 » une nouvelle colonne  
« C-49.2 » et en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes 
lignes concernant les différents objets les normes (minimales ou maximales) 
applicables fixant ainsi les normes d’implantation pour cette nouvelle zone  
C-49.2. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe IV pour 
faire partie intégrante du présent règlement; 

Article 5 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

Les annexes I, II, III et IV sont jointes au présent projet de règlement pour en faire partie 
intégrante comme si ici récitées au long. 

2019-07-319 33. PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 – ASSEMBLÉE PUBLIQUE 
AUX FINS DE CONSULTATION 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux  : 
. de fixer au mardi le 13 août 2019 à 19 h 45 à la salle du conseil la date de l’assemblée 

publique aux fins de consultation relativement au projet de règlement numéro  
2019-09-911 et cette assemblée sera présidée par la mairesse ou le maire suppléant 
ou le conseiller désigné par la mairesse ou le maire suppléant; 

. de publier l’avis de l’assemblée publique de consultation dans un Info Wickham 
spécial. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-320 34. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2019-06-0001 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE 
LOT 5 772 672 SOIT AU 164, 10E RANG 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0001 au Règlement de 
zonage numéro 2009-06-621 concernant l’immeuble situé sur l’actuel lot rénové 
5 772 672, soit au 164, 10e rang pour les éléments dérogatoires suivants : 



. bâtiment principal : une marge avant donnant sur le 10e rang de 7.43 mètres au lieu de 
celle de 15 mètres prescrite; 

. bâtiment accessoire (garage) : une marge avant donnant sur le 10e rang de 1.58 m au 
lieu de celle de 15 mètres prescrite; 

. bâtiment accessoire (remise) : une marge arrière de 0 mètre au lieu de celle de 1.5 
mètre prescrite. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-321 35. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2019-06-0002 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE 
LOT 5 773 047 SOIT AU 1156, RUE VALENCE 

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé,  appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance puisque le plan fourni par 
l’arpenteur-géomètre ne montre pas les mêmes mesures et que le dossier doit être traité 
de nouveau par le Comité consultatif d’urbanisme. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

2019-07-322 36. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2019-06-0003 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE 
LOT 5 773 753 SOIT AU 725, RUE BOISJOLI 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0003 au règlement de 
zonage numéro 2009-06-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 753, soit au 
725, rue Boisjoli, pour permettre que le bâtiment accessoire projeté soit situé entre la 
façade du bâtiment principal et l’emprise de la rue Boisjoli aux conditions suivantes : 
. que le revêtement extérieur en façade du bâtiment accessoire donnant frontage sur la 

rue Boisjoli devra être composé d’un revêtement de pierre ou de brique jusqu’à la 
hauteur d’un panneau au-dessus de la partie vitrée de la porte de garage et d’un autre 
parement extérieur (revêtement de bois compressé ou déclin de vinyle) pour le reste 
du mur de la façade afin de respecter le cadre bâti résidentiel existant du secteur; 

. qu’un trottoir soit aménagé pour accéder aux portes du côté droit du bâtiment 
accessoire; 

. qu’un aménagement paysager comprenant un arbre et des arbustes de différentes 
saisons longeant les lots 5 773 743, 5 773 756 et 5 773 744 tel que montré en jaune 
au plan ci-dessous. 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-323 37. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2019-04-0004 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE 
LOT 5 773 401 SOIT AU 1793, RUE MILLETTE 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux  
de modifier la résolution numéro 2019-06-277 en remplaçant le numéro de la demande 
de dérogation mineure numéro 2019-03-0008 par celui de 2019-04-0004. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-324 38.  RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION ET D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE – MANDAT 

Attendu que la Municipalité souhaite se doter d’un règlement sur les projets particuliers 
de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) applicable à 
l’ensemble du territoire et permettant de rendre conforme tout type de projet; 
Attendu l’offre de services reçue d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil inc.; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de retenir les services d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil inc. pour des honoraires d’un 

maximum de 1 620 $ taxes en sus conformément à l’offre de services professionnels du 
14 juin 2019 pour rédiger le règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification et d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); 

. d’amender le poste budgétaire 0261015419 d’une somme de 1 700.80 $ en prenant 
les deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

LOISIRS ET CULTURE 

2019-07-325 39. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-07-910 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LA RÈGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE LOCATION DU 
TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS DE SOCCER ET DE LA PATINOIRE » 

Attendu que le conseil est d’avis de modifier la règlementation fixant les tarifs de location 
du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 3 juin 2019; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 



mai 2019; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 26 juin 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que le règlement numéro 2019-07-910 intitulé « Règlement modifiant la réglementation 
fixant les tarifs de location du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire », 
Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-07-910 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÈGLEMENTATION FIXANT LES 
TARIFS DE LOCATION DU TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS 

DE SOCCER ET DE LA PATINOIRE 

Attendu que le conseil est d’avis de modifier la règlementation fixant les tarifs de location 
du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 3 juin 2019; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 
mai 2019; 
Attendu que le règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 26 juin 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Article 1  

L’article 1 c) du règlement 2010-06-688 est modifié et le nouvel article 1 c) se lit comme 
suit :  

« Article 1 – Définition 

c) « organisme municipal » :  organisme répondant à toutes les conditions d’admissibilité 
décrétées par résolution. » 

Article 2 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 2019-05-907.



Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  

2019-07-326 40.  PARC DES GÉNÉRATIONS – ENTRETIEN DU BOISÉ 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de ratifier la décision d’autoriser Marco Bourgoin à faire l’entretien du boisé du Parc des 
Générations. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

AUTRES 

41. VARIA 
2019-07-327 1. BRIGADIÈRE SCOLAIRE – ENGAGEMENT DE CASANDRA SOULIÈRES-Mc DUFF 

Attendu que la Municipalité recherche une brigadière scolaire à temps régulier; 
Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’engager Casandra Soulières-Mc Duff comme brigadière scolaire à temps régulier au 
salaire horaire en vigueur. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-328 2. GESTION DES BÂTIMENTS EN ZONE AGRICOLE – MANDAT 
Attendu que la Municipalité souhaite revoir les dispositions applicables concernant les 
bâtiments en zone agricole; 
Attendu l’offre de services reçue d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil inc.; 
Il est proposé la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de retenir les services d’Hélène Doyon, urbaniste-conseil inc. pour des honoraires d’un 

maximum de 2 430 $ taxes en sus conformément à l’offre de services professionnels du 
2 juillet 2019 pour rédiger un règlement modifiant le règlement de zonage; 

. d’amender le poste budgétaire 0261015419 d’une somme de 2 551.20 $ en prenant 
les deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2019-07-329 3. FORMATION PARTICIPATIVE EN URBANISME 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par  la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’inscrire les conseillers Guy Leroux et Ian Lacharité à la formation participative en 

urbanisme et d’autoriser un déboursé au montant de 300 $ au Carrefour Action 
Municipale et Famille en paiement des frais d’inscription; 

. de rembourser, sur la présentation de pièces justificatives, les frais de déplacement et 
les autres frais réellement supportés. 

. d’amender le poste budgétaire 0211000454 d’une somme de 273.93 $ en prenant les 
deniers nécessaires du poste 0211000346. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

42. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 28 mai 2019 au 26 juin 2019 a 
été remise à chaque membre du conseil.  



43. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par les citoyens présents. 

2019-07-330 44. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Bertrand 
Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée à 
20 h 55. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  

Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 

Carole Côté 
Mairesse


